
PROPOSITIONS DU SNUIPP-FSU POUR LE PLAN D’ORIENTATION 
STRATÉGIQUE 2014-2017 DE L’AEFE

AXE A     : Relever les nouveaux défis  

Adapter les priorités définies par le ministère de l’Education nationale en  
particulier par la prise en compte de la loi pour la refondation de l’école  
et  mettre  en  œuvre  le  plan  d’actions  en  faveur  de  l’enseignement  
français  à  l’étranger,  répondre  aux  défis  de  l’inclusion  scolaire  des  
enfants en situation de handicap et du développement du numérique.

OBJECTIF 1 : Assurer la réussite de tous les élèves 

Action  1 :  mettre  en  place  un  véritable  dispositif  d'aide  aux  enfants  en  difficultés, 
disposant des compétences, qualifications et moyens nécessaires.

indicateur : le nombre de créations de postes d’enseignants spécialisés (ASH) expatriés 

Action 2 : mettre en place des dispositifs adaptés ciblant les difficultés linguistiques en 
priorité (français langue de scolarisation, FLE,...) 

indicateur : nombre de maîtres surnuméraires dans le réseau 

Action 3 :  réaffirmer  l'importance et  la  spécificité  de l'école maternelle,  son rôle dans 
l'apprentissage de la langue française et l'accès aux apprentissages

indicateur : nombre de classes de petite section dans le réseau

OBJECTIF 2 : Prendre en charge les situations de handicap

Action 1 : proposer des formations adaptées pour  les personnels (enseignants et AVS) qui 
scolarisent des élèves en situation de handicap

indicateur : nombre de journées de stage sur cette thématique



Action 2 : mettre en place des conventions d’intégration et de recrutement d’Auxiliaire de 
Vie Scolaire

Indicateur : le nombre de recrutement d'AVS dans le réseau 

Action 3 : Créer une système de prise en charge financière du salaire des AVS 

Indicateur : le nombre de prise en charge

Action 4 :  Adapter les locaux scolaires 

Indicateur : le nombre de projets

OBJECTIF 3 : Favoriser l'apprentissage des langues et l'ouverture sur la culture 
du pays d'accueil 

Action  1 :  mettre  en  place  des  stages  de  formation  avec  la  présence  conjointe  des 
enseignants de langue et de français

indicateur : nombre de journées de stage sur cette thématique 

Action 2 : dégager davantage de temps de concertation entre les enseignants de langue et 
de  français  pour  la  mise  en place et  le  fonctionnement des projets  plurilingues (DNL, 
travail  en  doublette...)   -  1  heure  de  concertation  hebdomadaire  supplémentaire  est 
nécessaire au minimum. 

indicateur : temps de concertation hebdomadaire consacré uniquement à cette priorité  
pédagogique

Action 3 : généraliser le fonctionnement en groupes réduits 

OBJECTIF 4 : Améliorer les conditions d'enseignement 

Action   1 :  Eviter  la  surcharge  systématique  des  horaires  hebdomadaires  (langues 
vivantes, double cursus ...)

Indicateur : durée moyenne des temps d'enseignement par jour/par semaine

Action 2 :  Organiser  les  concertations  locales  (conseil  d'école,  conseil  d'établissement) 
concernant   la  durée de la  journée scolaire   et  la  pause méridienne en prenant  pour 
référence les nouvelles directives du MEN en la matière

Action 3 : Définir précisément les priorités de l’Agence concernant les rythmes scolaires

Action 4 : Réduire les effectifs dans les classes surchargées : maximum 25 élèves.

Action 5 : Garantir des équipements informatiques et multimédias récents, en bon état de 
marche et  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  élèves  quel  que  soit  l'établissement  du 
réseau 

Indicateur : nombre de classes connectées au réseau Internet – nombre d'ordinateurs par  
classe 

OBJECTIF 5:  Assurer un enseignement  de qualité



Action 1 : maintenir le taux d'encadrement en titulaires détachés,  assurer au minimum 
50% de titulaires détachés dans les établissements

Indicateur : taux d’encadrement des personnels titulaires détachés – nombre de créations  
de postes de titulaires détachés 

Action 2 : développer les actions de formation pour tous les personnels. 

Indicateur :  taux  de  satisfaction  des  personnels  concernant  la  formation  continue  –  
nombre de journées de formation dans le réseau - réactivation des cellules de formation 

AXE B     : Gagner en lisibilité  

Développer  la  communication  de  l’Agence  sur  son  activité  et  ses  
objectifs, donner une définition plus claire du statut et du rôle du plan  
d’orientation stratégique au sein du réseau.

Objectif 1: Assurer une meilleure articulation du POS

Action 1 :  évaluation précise du POS précédent par l’ensemble des personnes concernées

Action 2 : articuler le POS en s’appuyant sur les besoins des établissements

Indicateur  :  consultation  des  établissements  et  des  personnels  du  réseau et  prise  en  
compte des demandes

AXE C     : Construire et grandir ensemble  

Perfectionner  le  pilotage  du  réseau,  notamment  en  renforçant  la  
mutualisation des moyens et des actions, et en favorisant des actions de  
coopération  éducative.  Accompagner  la  structuration  du  réseau  des  
anciens.

OBJECTIF 1: simplifier le pilotage

Action 1 : évaluer la performance, l’efficacité et la pertinence de la mutualisation 

Indicateur : bilan de l'action des coordonnateurs de la direction – incidence budgétaire

OBJECTIF 2 :  renforcer le dialogue social et la transparence à tous les niveaux

Action  1 :  réaffirmer  le  rôle  essentiel  des  instances (conseil  d'école  et  conseil 
d'établissement) ainsi que la consultation de la communauté éducative afin de privilégier 
le fonctionnement démocratique des établissements 

Action 2 : présenter et organiser la concertation autour du budget dans les EGD

indicateur : vote du budget dans les EGD 

OBLECTIF 3 : développer les actions de coopération éducative à partir du terrain 

Action 1 : Promouvoir la francophonie, développer la diversité linguistique 



Indicateur : mise en place d’actions locales 

AXE D     : Dessiner l’avenir  

Développer et renforcer le dialogue et les partenariats avec les acteurs  
extérieurs,  poursuivre  la  rationalisation  des  ressources  de  l’Agence,  
sécuriser  son  activité  en  développant  des  sources  alternatives  de  
financement. 

OBJECTIF 1 : Développer le service public d’éducation à l’étranger pour assurer 
la réussite de tous  

Action 1 :   créer les emplois nécessaires aux besoins du réseau et à la résorption des 
Titulaires Non Résidents. L'Etat doit abandonner la contrainte du plafond d’emplois. 

Indicateur : nombre de TNR dans le réseau -  nombre d'emplois de détachés créés 

Action 2 : prendre en charge intégralement les rémunérations (traitements et indemnités) 
des résidents et des cotisations patronales pour pensions civiles des détachés 

Indicateur  : crédits de fonctionnement dégagés pour l’Établissement public

Action 3 : prendre en charge le coût les projets immobiliers pour enrayer la hausse des 
frais de scolarité 

Indicateur : variation des frais de scolarité 

OBJECTIF 2 : Assurer la solidarité et l’équité et résorber la précarité sous toutes 
ses formes   

Action  1 : dresser  un  bilan  complet  de  la  situation  des  contrats  locaux  dans  les 
établissements (EGD et conventionnés) 

Indicateur 1 : bilan par établissement –  une synthèse communiquée au niveau du réseau 

Action 2 :  amélioration de la situation des recrutés locaux  - ouvrir des négociations avec 
les élus des personnels pour améliorer les conditions de contrats, salariales et couvertures 
sociales et de santé des recrutés locaux

Indicateur  : une synthèse régulière  au niveau du réseau 

Action  3 :  possibilités  de  formation  pour  accéder  à  la  titularisation  par  l’application  à 
l’étranger de la loi Sauvadet

Indicateur : nombre de non titulaires ayant obtenu un concours du MEN

OBJECTIF 3 : Revaloriser les salaires des personnels détachés 

Action 1: engager une vraie réforme de l’indemnité spécifique de vie locale



La dotation de l’Etat doit contribuer au financement de l’indemnité spécifique de vie locale 
(ISVL) des personnels résidents. Un financement accru permettrait des évolutions positives 
de l’ISVL dans les pays où cela est nécessaire sans que cela pèse sur le budget des 
familles ou sur le niveau des frais de scolarité. 

Indicateur : prise en charge  de l’ISVL financée par une dotation de l’Etat

Action 2 : réformer  l’avantage familial

Prendre en compte l’avantage familial comme une charge familiale et non exclusivement 
comme une aide à la scolarité qui contribue intégralement à payer les frais de scolarité 
des enfants des personnels résidents. 

Indicateur :  niveau  de  l'avantage  familial  fixé  à  hauteur  des  frais  de  scolarité  et  des  
prestations familiales françaises (CAF – SFT) 


